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PROCES VERBAL SOMMAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL

DU MARDI 17 SEPTEMBRE 2013 

L’an deux mille treize le dix-sept septembre à dix-huit heures trente le Conseil municipal s’est réuni à la Mairie en séance publique sous la présidence de Monsieur Gérard SANTOSUOSSO, Maire.

Etaient présents : Mmes et MM. Gérard SANTOSUOSSO,  Béatrice RATELET, Roland GOGUERY, Patrick SEGAUD, Gérard GUERIN, Henri BIGNELL, Stéphanie DEDION, Jean-Marie FERRARE,  Anne-Marie FERREIRINHO, Solange HUGUEL, Stéphanie LHOSTE, Olivier MAUPETIT, Bernadette PANAUD.

Etaient absents :
Mmes et MM.  Nadine MOREAU, Didier GUICHARD, Didier GEORGES,  Annie COPIN,   Francis DINOCHEAU, Valérie BOUTEVILLAIN, Corinne CHARLOT, François MILLET, Eric THIANT

Etaient excusés : 
Mmes et MM.  Nadine MOREAU, Didier GUICHARD,   



Didier GEORGES,  Valérie BOUTEVILLAIN, Corinne 



CHARLOT, François MILLET, Eric THIANT
Ont donné Pouvoir :
Nadine MOREAU à Béatrice RATELET



Didier GUICHARD à Gérard SANTOSUOSSO



Didier GEORGES à Gérard GUERIN



Valérie BOUTEVILLAIN à Solange HUGUEL



François MILLET à Patrick SEGAUD



Eric THIANT à Roland GOGUERY

Lesquels forment la majorité des membres en exercice.

Madame Béatrice RATELET a été nommée secrétaire de la séance. 

Précisions aux questions et interrogations abordées 
au cours de la séance du conseil municipal du 4 juin 2013 :
· Concernant l’installation électrique de la 2ème serre de NTT

Les serres municipales et associatives disposent chacune de coffres et de compteurs. Les travaux ont été faits dans les règles. Les compteurs ont été relevés à l’installation, les schémas électriques ont été notifiés à l’association. La puissance adéquate a été demandée à ERDF. Le Bureau Veritas a procédé le 14/05/13 à une vérification.  

· Concernant les réductions d’impôts sur les activités du Centre de Loisirs

Le Centre de Loisirs accepte le paiement des activités en chèques vacances et en CESU uniquement sur facturation (titre de recettes). Par contre, les activités encaissées par une régie ne peuvent être payées avec ces modes de paiement ; la régie n’accepte que des espèces et est préconisée pour des sommes modiques, l’émission d’un titre de recettes représente en effet un coût.

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA PRECEDENTE 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 4 JUIN 2013

En l’absence de remarque, le Procès-verbal de la séance du 17/09/2013 est approuvé à l’unanimité. 
INTERCOMMUNALITE

· Recueil des actes administratifs 2ème trimestre 2013 de Bourges Plus

Conformément à l’article L.5211-47 du Code Général des Collectivités Territoriales, le recueil des actes administratifs du deuxième trimestre 2013 de Bourges Plus est consultable par les administrés et tenu à la disposition du public. 

· Approbation du procès-verbal de mise à disposition des ouvrages d’éclairage public au SDE 18 
La commune ayant transféré sa compétence « éclairage public » au SDE 18, il est nécessaire de rédiger un procès-verbal de mise à disposition des ouvrages, conformément à l’article L.1321-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales. 

Ce document mentionne :
· Les équipements existants à la date de signature du procès-verbal, qui sont mis à disposition du SDE 18 pour assumer sa compétence,
· La valeur comptable dite « valeur historique » des équipements, si elle est connue, et la valeur technique dite « valeur estimée », prenant en compte la vétusté des ouvrages,
· Les modalités de mise à jour des informations patrimoniales par le SDE 18,
· Les conséquences juridiques et les dispositions financières liées à la mise à disposition,
· La liste des contrats ou contentieux en cours et transférés au SDE 18.

Pour la collectivité de TROUY, la valeur comptable dite « valeur historique » des équipements s’élève à : 344 719.44 €.

Le Conseil municipal, à l’unanimité, a approuvé les termes du procès-verbal de mise à dispositions des biens et autorisé Monsieur le Maire à signer ce document et le comptable public à effectuer toutes les écritures comptables nécessaires à cet effet.
· Approbation des devis d’enfouissement de réseaux électriques et de télécommunication rue du Mai et des Acacias 

A la demande de la ville,  le SDE 18 a adressé les plans de financement prévisionnel correspondants aux contributions financières de la Commune pour 
· La dissimulation des réseaux électriques des rues du Mai et des Acacias ;

· L’enfouissement des réseaux de télécommunication des rues du Mai et des Acacias (conventions d’organisation temporaire de la maitrise d’ouvrage pour les opérations de travaux annexées).
La commande desdits travaux devant être précédée d’une délibération, le Conseil municipal, à l’unanimité, 
A approuvé les plans de financement prévisionnel et la contribution financière de la Ville de Trouy pour un montant total de 129 865.13 €,  dont 85 322.70 € HT au titre de la dissimulation des réseaux électriques et de la restitution de l’éclairage public (plan REVE et hors plan REVE) et de 44 542.43 € TTC au titre de l’enfouissement des réseaux de télécommunication 
A autorisé Monsieur le maire à valider les devis, toutes pièces ou avenants s’y rattachant  et à signer les conventions d’organisation temporaire de la maîtrise d’ouvrage pour les opérations de travaux proposées. La dépense en découlant est prévue au budget primitif 2013 de la commune.
· Avis sur la demande d’agrément au titre du dispositif en faveur de l’investissement locatif 

Le nouveau dispositif d’aide à l’investissement locatif intermédiaire créé en loi de finances initiale pour 2013 succède au dispositif « Scellier ».  Pour que ce dispositif soit applicable après le 30/06/2013, une procédure d’agrément des communes situées en zone B2 doit être effectuée.  La Communauté d’Agglomération de Bourges a été classée en B2 par arrêté du 29/04/2009. 
Dans ce cadre et par anticipation sur la parution du décret aux modalités d’agrément, Bourges Plus a sollicité le Préfet de Région le 13/03/13  pour obtenir l’agrément pour les villes suivantes : Bourges, Saint-Doulchard, Saint-Germain du Puy, La Chapelle-Saint-Ursin et Trouy,  dans un souci de recentrage des effets du zonage B2 sur le pôle aggloméré,  défini par le schéma de cohérence territoriale.

A l’unanimité, le Conseil municipal a émis un avis favorable à la demande d'agrément au nouveau dispositif d'investissement locatif intermédiaire, défini par l'article 80 de la loi de finances 2013 et présenté par  la communauté d’agglomération de Bourges Plus pour plusieurs Villes, dont Trouy fait partie. 

AFFAIRES GENERALES

· Rendu compte : motion LGV

Le conseil municipal a été informé de la  motion en faveur du projet POCL afin de retenir le projet comme prioritaire et de mener à nouveau une action pour mobiliser les acteurs. 
· Nomination de prêtres

Le conseil municipal a été informé des nominations de prêtres dans le diocèse, par décision de Monseigneur Armand MAILLARD, Archevêque de Bourges, Trouy faisant partie de la paroisse du Sacré-Cœur :
· Monsieur  le Chanoine Joël MASSIP est nommé :

· Curé de la paroisse de Sainte-Barbe de Bourges, de la paroisse du Sacré-Cœur de Bourges et de la paroisse de Saint-Etienne de Bourges,

· Doyen du doyenné de Bourges.

· Monsieur l’Abbé Emmanuel AUDAT est nommé :

· Curé de la paroisse de Sainte-Barbe de Bourges, de la paroisse du Sacré-Cœur de Bourges et de la paroisse de Saint-Etienne de Bourges.

Auparavant, la paroisse était animée par Monsieur le Chanoine Joël MASSIP, Curé et Monsieur Loïc JOUANET, Vicaire du Curé. Ces changements ont pris effet dans la première quinzaine de septembre 2013.

· Maintien des urgences chirurgicales à Saint-Amand-Montrond 

Afin de «  maintenir la mobilisation des professionnels, des élus et des citoyens en faveur du développement de l’accès aux soins de qualité partout et pour tous », des Etats Généraux de la Santé se tiendront à Saint-Amand le samedi 5 octobre 2013 de 15h à 19h afin de valoriser et coordonner toutes les initiatives en cours ou émergentes sur ce sujet sur la circonscription. 
· La réforme des scrutins locaux

Le conseil municipal a été informé de la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l’élection des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers communautaires et du calendrier électoral prévisionnel 2014 :
· En mars 2014 : élections municipales et intercommunales

· En mai 2014 : élections européennes

A compter de mars 2014, les communes de plus de 1000 habitants appliqueront le scrutin de liste à deux tours, avec dépôt de listes comportant autant de candidats que de sièges à pourvoir, sans adjonction ni suppression de noms et sans modification de l’ordre de présentation. Les conseillers généraux, élus en 2008 et 2011, voient leur mandat prolongé jusqu’en 2015.  Les préfets ont jusqu’au 31/10/13 pour arrêter le nombre total de sièges que comptera l’organe délibérant de l’EPCI
· La version numérique du rapport d’activité 2012 des services du Conseil général du Cher est disponible sur le site internet du Conseil général : http://www.cg18.fr/rapport-d-activites-2012
· Conformité des systèmes d’assainissement de Trouy (station d’épuration)

L’assistance a été informée de la situation de la station d’épuration de Trouy : la capacité de la station se mesure en « équivalent habitants »,  dont le calcul  repose sur le nombre de foyers et de personnes/foyer et d’où résulte une moyenne de déchets produits. Depuis décembre 2012,  la station d’épuration a atteint sa capacité maximale, ce pourquoi les services de l’Etat ont saisi Bourges Plus, compétente en matière d’assainissement. Trouy n’est pas isolée, d’autres communes ont été mises en alerte.  Pour ce qui concerne la station de Trouy, l’analyse des entrants n’est pas satisfaisante et l’analyse des sortants est attendue pour octobre 2013. Les résultats détermineront l’existence ou non d’un risque de pollution.
Dans l’attente, le Préfet a suspendu toutes les procédures de délivrance d’autorisation d’urbanisme et y compris pour les  permis d’aménager déjà  instruits. De son côté, Bourges Plus pense pouvoir améliorer le fonctionnement actuel de la station d’épuration. A court terme, la ville s’oriente également, via une modification ou une révision du PLU,  vers la redéfinition des surfaces constructibles et la mise en compatibilité du PLU avec le SCOT (60 communes concernées).  Le conseil municipal sera invité se prononcer sur la hiérarchie des priorités pour certaines zones.
· Fixation d’une indemnisation à l’amiable concernant l’alignement des parcelles cadastrées ZR 27 et ZR 30 chemin du Bodivioux 

Considérant que le plan d’alignement adopté le 26 juin 1987 prévoit l’alignement du chemin du Bodivioux  et en accord avec le riverain concerné, le Conseil municipal,  a pris acte de l’alignement à hauteur d’une indemnisation de 9 600 € fixée à l’amiable et de la signature de l’acte en découlant  dont la rédaction est confiée à Maître DHALLUIN sis à Bourges.
· Approbation de l’actualisation du règlement du cimetière communal dont le jardin du souvenir
La procédure et les travaux de reprise des sépultures étant achevés et la création d’un espace cinéraire dénommé « le jardin du souvenir » étant opérationnel pour recevoir la dispersion des cendres, il y a lieu de procéder à l’actualisation du règlement du cimetière de la ville de TROUY afin notamment

· D’une part de délivrer les concessions libérées,
· D’autre part de préciser les conditions d’accès au jardin du souvenir et les modalités inhérentes à la dispersion des cendres,
· D’ajouter quelques clauses en fonction de l’évolution de la réglementation.
Le conseil municipal a, à l’unanimité, approuvé le nouveau règlement tel que proposé qui fera l’objet d’un arrêté du maire au titre de ses pouvoirs de police. 
· Jardin du souvenir : Instauration d’une redevance 
Depuis le 21/12/2012, les communes de 2000 habitants et plus doivent disposer d’un site funéraire destiné à l’accueil des cendres funéraires,  lesquelles peuvent être déposées dans une urne ou inhumées mais également dispersées dans un espace prévu à cet effet.  L’espace aménagé pour la dispersion des cendres doit être doté d’un équipement mentionnant l’identité des défunts et la collectivité a la faculté d’instaurer une redevance pour autoriser la dispersion des cendres et l’accès au site.
Considérant que toutes les concessions font l’objet de la fixation d’un tarif et que cette redevance contribuera au renouvellement de l’équipement mentionnant l’identité des défunts (stèle), le conseil municipal à l’unanimité, instauré une redevance de 30 € à compter du 1er octobre 2013 autorisant la dispersion des cendres à l’espace cinéraire du cimetière de Trouy dénommé jardin du souvenir, cette redevance ne comprenant pas les frais inhérents à la gravure.
VIE DE LA CITE

· Calendrier des manifestations et inaugurations à venir : Le calendrier a été  diffusé auprès de l’assistance.
· Point sur la soirée Rock 
Une première pour Trouy avec l’organisation d’une soirée Rock le vendredi 30 août 2013 avec le groupe « Never 2 Old ». 60 personnes ont assisté à ce repas dansant, plateaux préparés par la charcuterie Papin et la boulangerie Jacob.
· Point sur la fête de la musique 2013
La fête de la musique a eu lieu le samedi 22 juin à l’EJMT, avec l’aide du Comité du Personnel. Cette manifestation a débuté à 19H par divers spectacles donnés par les élèves de l’association Music Master et à 21H grand concert des « RTT », devant une centaine de personnes.
· Point sur le feu d’artifice 2013
Une soirée parfaitement réussie ce 13 juillet 2013. Un temps clément, une centaine de lampions distribués gratuitement, un nombre important de spectateurs pour le spectacle pyrotechnique et une foule incroyable au bal populaire animé gratuitement par un DJ trucidien. Merci aux membres du Comité du Personnel qui ont tenu la buvette  et aux élus pour cette excellente organisation. Néanmoins, le conseil municipal a été informé  des désagréments causés par le tir des fusées dont plusieurs résidus sont retombés dans des terrains privés. 
· Fête du Beaujolais 

La municipalité de Trouy va organiser le vendredi 22 novembre 2013 la deuxième soirée du Beaujolais à l’Espace Jean-Marie Truchot. Le Groupe « Kerty » (rock celtique), composé de 5 musiciens, animera cette soirée pour un montant de 450 € TTC. Cette somme est prévue au budget primitif 2013. Un autre groupe en 2ème partie est à l’étude.
· Subvention exceptionnelle pour le Comité du Personnel portant sur l’organisation de la fête nationale 
Le comité du personnel a participé à l’animation du feu d’artifice du 13 juillet 2013  et de ce fait, a engagé des frais. Sur proposition  de la commission « Vie de la Cité » le conseil municipal, à l’unanimité, a approuvé le versement d’une subvention exceptionnelle d’un montant total de 200 € au comité du personnel de Trouy pour l’aide apportée à l’organisation et à l’animation de ladite manifestation.

· Subvention exceptionnelle pour l’E.S.T.

Au vu des comptes financiers présentés lors de l’Assemblée Générale de l’E.S.T. le 21 juin 2013 (en baisse notamment par manque de sponsors et d’une diminution des ventes des calendriers) et en raison des exploits sportifs réalisés au cours de la saison 2012-2013,  sur proposition de la commission « Vie de la Cité », le conseil municipal, à l’unanimité, a approuvé le versement d’une subvention exceptionnelle d’un montant total de 800 € à l’E.S.T.
FINANCES – SOLIDARITE

Le conseil municipal a été informé :
· Du déclenchement de la  cellule de crise canicule le 22/07/2013 Les personnes inscrites sur la liste ont été contactées. 

· De l’aide aux vacances accordée par le CCAS à 5 familles, représentant 13 enfants pour un montant total de à 180.16 €.
· Du portage de repas à domicile : depuis le mois de juillet, les repas sont directement livrés par SOGIREST mais l’inscription et le suivi ont été conservés par le CCAS. Ce service s’adresse plus particulièrement aux personnes âgées ou à mobilité réduite mais peut également concerner toutes personnes placées en difficulté de santé passagère.
· De la  banque alimentaire : depuis le 10 juillet 2013,  à la livraison des produits se fait directement au Centre de Loisirs. L’heure de distribution des colis aux bénéficiaires a été modifiée (nouvel horaire 15h-16h) afin de distribuer  les marchandises le plus vite possible  après la livraison. Cette nouvelle organisation donne toute satisfaction.
· Délibérations fiscales à adopter par les Collectivités territoriales en 2013 pour application différée : 
Le conseil municipal a été informé via  une note de synthèse réalisée par la Direction générale des services de l’ensemble des mesures relatives à la fiscalité. 
· Dispositif fiscal national visant à soutenir les nouvelles fermes engagées en agriculture biologique : 
La collectivité a émis un avis favorable pour adopter une délibération en faveur du dispositif visant à soutenir les nouvelles fermes engagées en agriculture biologique par une exonération totale de la taxe sur le foncier non bâti (TFNB).  Bien que la collectivité n’ait pas connaissance à ce jour de fermes engagées dans le bio, le conseil municipal a, à l’unanimité, souhaité affirmer son engagement. 
· Décision modificative n°1/2013 : 
Un certain nombre de dépenses engagées ou déjà payées ne pouvaient pas être prévues et n’étaient pas prévisibles au moment de l’établissement du budget primitif 2013. Ces dépenses imprévues nécessitent par conséquent un transfert de crédits communaux. Le conseil municipal, à l’unanimité, a approuvé la décision modificative n° 01-2013 dont le transfert de crédits s’élève en  totalité à + 5 551 €.
· Admission en non-valeur des sommes irrécouvrables en P511 : 
Le conseil municipal à l’unanimité, a prononcé l’admission en non-valeur des produits déclarés irrécouvrables, présentés par le trésorier, pour une dépense totale de 19.06 €.
· Compte-rendu de la convention signée entre la Commune et le Trésorier concernant la télédéclaration et le télépaiement de la contribution de solidarité 
: 
Dans le cadre de la rénovation de la gestion publique, une procédure de télédéclaration et de prélèvement de la contribution de solidarité en faveur des travailleurs privés d'emploi, créée par la loi n° 82-839 du 4 novembre 1982, a été mise en place. Cette procédure a pour objet la dématérialisation complète des opérations de déclaration et se traduit par la mise en œuvre du prélèvement comme mode de règlement de la contribution de solidarité. Le conseil municipal, à l’unanimité, a approuvé la convention et autorisé Monsieur le Maire à la signer.
LES GENERATIONS
Le conseil municipal a été informé 

· Des effectifs de la Rentrée scolaire 2013/2014 pour les écoles primaires et maternelles de TROUY :
· Ecole maternelle TROUY BOURG
  82 élèves 3 classes

· Ecole maternelle TROUY NORD 
  66 élèves  3 classes

· Ecole primaire TROUY BOURG 
121 élèves 5 classes 

· Ecole primaire TROUY NORD 
130 élèves 6 classes
· Soit un total de 399 élèves dont 203 au Bourg, 196 au Nord, 148 maternelles et 251 primaires.
· Du bilan du Séjour été  2013 Centre de Loisirs : 290 enfants différents ont participé aux différentes activités du Centre de Loisirs dont 182 enfants de TROUY. Au mois de juillet, 90 enfants/jour en moyenne, au mois d’août, 48 enfants /jour en moyenne 
· Cours de pré-rentrée dispensés par Monsieur Florent Fauchère du 19 au 30 août dans les locaux du Centre de Loisirs : 8 jeunes, surtout des collégiens,  de TROUY ont participé à ces cours pour un total de 85 h. Cours en majorité de mathématiques mais aussi quelques cours d’anglais. 
·  « Ateliers Séniors »
· Ateliers jeux dans la salle « préfa » de l'ancien centre de loisirs à partir de 14H15 les lundis 23 septembre, 14, 28 octobre et 2 décembre 2013.
· Atelier floral le vendredi 27 septembre à 15h dans la salle « préfa » de l'ancien centre de loisirs. Inscription obligatoire : 02.48.64.73.58.
· Atelier nutrition en 6 séances de 14 à 16H au Centre de Loisirs les 7, 14, 18 et 21 octobre et 4 et 8 novembre - inscription obligatoire au 02.48.64.73.58.
· Acquisition d’un mobilier scolaire adapté aux enfants handicapés :
Depuis un an l’école primaire du bourg accueille un enfant en situation de handicap dans ses locaux. Cet enfant bénéficiait jusqu’à présent d’une d’un corset siège mis à disposition par l’ADAPT.  Ce matériel ne pourra plus être prêté pour cette rentrée scolaire. La Municipalité a décidé d’investir dans une table spécifique pour un montant total de 339,62 €. Ce matériel, conseillé par l’ergothérapeute de l’ADAPT, peut servir aux élèves de CP  au CM 2  et pourra être utilisé par d’autres enfants à l’avenir. Cet investissement s’inscrit dans la volonté de la Commune de TROUY de faciliter l’intégration dans le milieu scolaire  des enfants en situation de handicap. Le Conseil municipal, a pris acte de cette acquisition.
· Approbation d’une convention avec l’ALMA sur le thème « La maltraitance des personnes âgées » 

A la demande de la ville,  l’association ALMA du Cher (Allô Maltraitance Personnes Agées et/ou Handicapées) organisera une sensibilisation sur  la maltraitance des personnes âgées le 25 novembre 2013 au Centre de Loisirs à 15H, sous forme de débat,  à l’issue de la projection de quelques saynètes illustrant le sujet. Cette sensibilisation est ouverte à tous. Une contribution de 50 € est demandée à la Ville de Trouy pour les frais d’organisation de cette conférence et pour soutenir les actions de l’association « ALMA ». Le   conseil municipal à l’unanimité, a  approuvé cette initiative et autorisé en conséquence Monsieur le maire à signer la convention avec ALMA.
· Approbation de l’avenant n°1 à la convention « F.O.L.» : 
Considérant que la convention de la Fédération des Œuvres Laïques a pour but l’organisation de spectacles pour les scolaires, selon le système « aller-retour », à savoir, en alternance d’un spectacle en décentralisation dans la Commune, un à Bourges en salle de théâtre équipée, pour chaque tranche d’âge, la Fédération des Œuvres Laïques du Cher propose un avenant à la convention de partenariat, dans le cadre du programme Passerelles des arts pour les années 2013-2014. Le conseil municipal, à l’unanimité, a approuvé l’avenant n°1 la convention dont le montant total s’élève 1 700 €  et autorisé Monsieur le Maire à la signer.
DEVELOPPEMENT DURABLE ET PLU
Le conseil municipal a été informé de la
· Mise en œuvre du SCOT selon avis du Préfet : 
Le SCOT a été approuvé par délibération du 18/06/13 du Comité Syndical du SIRDAB. Le Préfet n’ayant pas émis d’observation, le SCOT est exécutoire depuis le 27/08/13. Cependant,  il devra être révisé ou modifié pour intégrer 4 communes : Lissay-Lochy et Vorly qui font désormais partie de Bourges Plus et les communes de Saugy et Mareuil-sur-Arnon (Communauté de Communes de Fercher). Le SCOT est consultable et téléchargeable depuis le site internet du SIRDAB : www.sirdab.fr. 
· Rendu compte de la consultation 04-2013 « Sécurisation routière RD 31 et 73 »   : 
En mars dernier, le conseil municipal a présenté le projet « rue de La Chapelle – deuxième tronçon de l’Aménagement de sécurité et de qualification des espaces publics»  en priorité n° 1, dans le cadre des opérations de sécurité routière 2013 au titre de la répartition des produits des « amendes de police », lequel a été accepté et bénéficie d’une subvention à hauteur de 25 000 €. La consultation des entreprises susceptibles d’effectuer les travaux a donc été lancée courant juillet et à l’issue de l’analyse des offres,  le conseil municipal a pris acte de l’attribution du marché portant sur la sécurisation routière de la rue de la Chapelle à l’entreprise COLAS Centre Ouest, sise à BOURGES,  pour un montant de 48 943.52 € HT, soit 58 536.45 € TTC. Le  montant total de l’opération (honoraires compris) s’élève à 64 506 € TTC. La ville a notifié l’ordre de service à l’entreprise. Les travaux vont débuter fin septembre 2013.
· Rendu compte de l’avenant n° 3 MARCHE 04-2012 « Réhabilitation, modernisation et sécurisation du lotissement des Talleries » : 
Des modifications ont été nécessaires entrainant l’ajout de prestations ainsi que des suppressions.  Le Conseil municipal a pris acte  de l’avenant n° 3, au marché n° 04-2012 portant sur « Réhabilitation, Modernisation et Sécurisation du lotissement des Talleries »  qui n’entraîne aucune modification en plus ou en moins-value du montant du marché initial.
LE PERSONNEL, LE MATERIEL LOGISTIQUE ET LA PROXIMITE

Le conseil municipal a été informé 
· Du bilan des saisonniers été 2013 : 8 jeunes ont rejoint les équipes des espaces verts et de l’entretien des locaux.
Ces recrutements sont utiles à la collectivité. Ils permettent d’assurer une continuité des services durant la période estivale notamment en périodes de congés annuels. Le volume  global représente 620 heures et un budget de 7 520 €.
· De l’organisation des services année scolaire 2013/2014 : L’actualisation des plannings se justifie par l’ajout de deux nouvelles structures : salle multisports et locaux pour le personnel technique, les effectifs de la rentrée scolaire 2013/2014 et la volonté d’adéquation entre les besoins de la collectivité et les conditions de travail. Ce planning n’introduit pas de grands bouleversements en raison de la mise en place à la prochaine rentrée scolaire 2014 des nouveaux rythmes scolaires, qui généreront d’autres refontes. 
· Au niveau de l’entretien des écoles et des bâtiments communaux : les plannings proposent  d’augmenter la durée hebdomadaire de travail de deux agents à temps non complet, 1 agent passera à 28 h au lieu de 27 h 30, 1 agent passera à 20 H 30 au lieu de 19 h 30. 
· Au niveau scolaire : Une rencontre est programmée le Vendredi 27/09/2013 avec les ATSEM, l’équipe pédagogique de l’école maternelle du Bourg, les élus et les services pour faire le point sur les conditions de fonctionnement, un renfort ayant été demandé. 
· Au niveau du service enfance : un renfort de 2 h au restaurant scolaire du Bourg se confirme au vu des effectifs de la rentrée.  Le départ en retraite d’un agent pressenti (sous réserve de la validation par les caisses de retraite) pour fin février 2014 : dans un premier temps, une simulation de réorganisation des missions au sein de l’équipe sera établie. 
· Les plannings seront prochainement présentés aux agents pour une mise en application début octobre 2013.
· Compte-rendu de la décision d’attribution du marché « Fournitures Administratives » : 
Le marché de Fournitures Administratives est arrivé à échéance le 31 mai 2013.  Un nouveau marché MAPA 01-2013 a donc été lancé intitulé « Achat et livraison de papier, fournitures de bureau, consommables informatiques et enveloppes en direction des services municipaux de la commune de Trouy ». La publicité a été faite sur le site centreofficielles.com ainsi que dans le Berry Républicain en date du 26 avril 2013. La date butoir de réception des offres était fixée au lundi 13 mai 2013 à 17h au plus tard. Sur favorable de la commission MAPA en date du 28 mai 2013 et du 18 juin 2013, le conseil a pris acte de l’attribution du marché pour 
·  les LOTS N° 1 et N° 2 à Majuscule (18000 BOURGES) pour un montant de 1 302,22 € TTC pour le LOT 1 et de 532,46 € TTC pour le LOT 2 ; 
· le LOT N° 3 à Office Xpress (69416 LYON) pour un montant de 2 670,64 € TTC (montants prévisionnels susceptibles d’évolution suivant notre consommation annuelle).
· Compte-rendu de la décision d’attribution de la consultation « Machine à affranchir » : 
A l’issue de la consultation référencée n° 02 bis-2013, de l’analyse des offres reçues et sur avis favorable de la commission MAPA en date du 27/06/2013, le Conseil municipal, a pris acte de l’attribution du MAPA N° 02 bis-2013 à PITNEY BOWES (45)  pour un montant annuel de 690 € HT soit 825.24 € TTC, pour une durée de 3 ans. 
· Compte-rendu des avenants marché n°09-2011 « Nouveaux locaux pour le personnel technique » : 
La réception des travaux a eu lieu le 12/09/13 et les présents avenants soldent l’opération. Le Conseil municipal, a pris acte des avenants du marché n° 09-2011 portant sur la construction des nouveaux locaux pour le personnel du service technique de la Ville de Trouy
· n° 1, LOT n° 1 « VRD », 



pour un montant total de + 2 209.00 € HT soit + 2 641.96 € TTC.
· n° 2, LOT n° 1 « VRD », 



pour un montant total de – 2 201.03 € HT soit – 2 632.43 € TTC.
· n°1, LOT n° 3 « CHARPENTE/BARDAGE », 
pour un montant total de -     800,18 € HT soit – 956,98€ TTC.
· n°2, LOT n° 5 « SERRURERIE/METALLERIE », 
pour un montant total de – 1 739.00 € HT  soit – 2 079.84 €TTC.
· n° 1, LOT n° 7 « PLAFOND/ISOLATION », 

pour un montant total de +     342,00 € HT soit + 409,03 € TTC.
· n° 2, LOT n° 7 « PLAFOND/ISOLATION », 

pour un montant total de +     170,40 € HT soit + 203,80 € TTC.
· n°1, LOT n° 8 « ELECTRICITE/CHAUFFAGE/VENTILATION  », 







pour un montant total de +     139,78 € HT, soit + 167,18 € TTC.
· n°2, LOT n° 8 « ELECTRICITE/CHAUFFAGE/VENTILATION  », 







pour un montant total de +     905,54 € HT soit + 1 083,03 € TTC.
· n°2, LOT n° 9 « PLOMBERIE/SANITAIRES  », 
pour un montant total de +     711,15 € HT soit + 850,54€ TTC.
· n°1, LOT n° 10 « CARRELAGE/FAIENCE », 
pour un montant total de +     550,00 € HT soit + 657,80 € TTC.
· n°1, LOT n° 11 « PEINTURE », 


pour un montant total de –  2 794.50 € HT soit – 3342.22 € TTC.

· Changement de plateforme de dématérialisation des marchés publics et nouveaux tarifs en découlant : 
Les services de la Ville de Trouy dématérialisent, depuis 2005, les marchés publics sur une plateforme. En raison d’un changement de fournisseur (Dematis au lieu et place de Forsup), la plateforme de dématérialisation des marchés publics, centreofficielles.com a évolué ce qui engendre  une modification tarifaire. Le Conseil municipal a pris acte :
· De la contractualisation d’un abonnement sur 3 ans comprenant : Site web personnalisé et dédié + multi diffusion de l’annonce + passerelle de publication + gestion illimitée des utilisateurs + dossiers en ligne illimités + réception électronique marchés formalisés et simplifiés + certificat électronique de décryptage classe 1 + publication de la liste des marchés conclus + support téléphonique + accompagnement téléphonique et prise en main à distance.
· Aux prix de : 586,04 € TTC/an dont accompagnement téléphonique et prise en main à distance (239,20 € TTC inclus).
· Obligation des certificats RGS (référentiel général de sécurité) : 
L’ordonnance du 8 décembre 2005 dite «ordonnance RGS (référentiel général de sécurité)» qui s’applique à la totalité des systèmes d’information, mettant en œuvre des échanges par voie électronique notamment entre autorités administratives (telles que les Collectivités Territoriales), s’impose au système d’information ACTES.  Ainsi  toutes les Collectivités émettrices d’actes via le système de dématérialisation doivent s’équiper dans les meilleurs délais de certificats d’authentification RGS ** (2 étoiles), cela afin de garantir leur propre sécurité en assurant la traçabilité des envois de la « collectivité émettrice ». Le Conseil municipal a pris acte du choix du prestataire SRCI pour équiper 3 postes à hauteur d’un prix unitaire de 220 € HT par certificat. Les 3 certificats s’élèvent à 660 € HT soit 789.36 € TTC pour une validité de 2 ans (frais de gestion inclus). 
· Compte-rendu des contrats passés avec Infocentre :
suite à l’audit informatique réalisé par CTRL+A INFORMATIQUE et les orientations arrêtées par la collectivité en concertation avec le prestataire chargé de la maintenance du système informatique des services municipaux, le conseil  municipal a pris acte de l’acceptation du contrat INFOGERANCE avec effet à dater de sa signature, soit à compter du 1er juillet et du 12 septembre 2013, pour une durée d’un an et pour les montants suivants :
	Intitulé 
	Descriptif 
	Coût à l’année

	ASSISTANCE
	Délégation de personnel

½ journée par mois
	5 185.56

	SERVICES
	Vigiadmin

Télésurveillance permanente (protection virale)
	524.52

	
	Télémaintenance à distance pack temps 7 heures
	539.00

	REMISE
	
	- 240.00

	EXTENSION DE GARANTIE DU SERVEUR 
	Extension pour 1 an sur site 

24hx7 
	733.12

	TOTAL HT
	
	6 742.20

	TOTAL TTC
	
	8 063.67


· Actualisation du plan de financement du projet d’aménagement du terrain de football en gazon synthétique et demande de subvention en découlant 
Le projet a été présenté à l’ensemble des administrations, établissements et collectivités susceptibles de le financer. Des réponses sont encore en attente voire incertaines, s’agissant notamment du CNDS (Centre National du développement du sport), et ce, malgré plusieurs relances de la ville appuyées par les démarches officielles auprès du ministère du sénateur et du député du Cher. Concernant le financement du Conseil général, un préalable incontournable résidait dans le solde de l’opération de construction des nouveaux locaux pour le personnel technique (contrat départemental en cours).  Toutefois, plusieurs contacts ont eu lieu entre le Maire de Trouy et le Président du Conseil général du Cher, à la suite desquels un exemplaire du dossier a été remis le 5/03/2013 à la Direction des Sports du Conseil général du cher.

Le Conseil municipal a , à l’unanimité, sollicité auprès de Monsieur le Président du Conseil général du Cher une subvention de 180 000 € pour soutenir et encourager le projet d’aménagement du terrain d’honneur de football en gazon synthétique de la Ville de Trouy au titre du contrat départemental 2013/2014 et approuvé le plan de financement ci-après, dont les crédits sont en partie inscrits au budget primitif 2013 de la Commune. Les travaux sont estimés à 816 000 € TTC. 

· A ce jour, les financements obtenus s’élèvent à 242 925 € (dont 182 900 € du Conseil Régional via l’Agglomération de Bourges Plus, 30 000 € de la Fédération d’Aide au Football Amateur, 30 025 € de Bourges Plus au titre des fonds de concours). 

· Les financements demandés en attente de notification s’élèvent à 205 000 € (dont 180 000 € du Conseil Général, 15 000 € de l’Etat au titre de la DETR, 10 000 € au titre de fonds parlementaires exceptionnels).

· Parmi les financements, il convient de préciser que le fonds de compensation de récupération de la TVA (1 an après) est estimé à 126 315 €. 

· Ainsi et sous réserve de confirmation, le financement de la Ville serait de l’ordre de 241 644 € (soit 30%).

Par ailleurs et considérant que la progression du projet nécessite des compétences spécifiques pour établir un avant-projet définitif et un dossier de consultation des entreprises, le conseil municipal a pris acte du lancement de la consultation, auprès de candidats habilités et compétents pour soumissionner, selon une procédure adaptée, portant sur la maîtrise d’œuvre afin de permettre l’étude, la conception du projet d’aménagement du terrain d’honneur de football de la Ville de Trouy en synthétique. 

· Actualisation de la délibération portant sur la gratification des stagiaires 

Par délibération du 31 mars 2009, le conseil municipal avait instauré la gratification des stagiaires pour tout stage d’une durée supérieure à 3 mois pour un montant mensuel à hauteur de 12.5 % du plafond de la sécurité sociale. La loi du 22 juillet 2013 rend obligatoire le versement d’une gratification à un stagiaire de l’enseignement supérieur et précise la liste des employeurs concernés par cette disposition dont font partie les collectivités territoriales et établissements publics. Le conseil municipal, à l’unanimité, a maintenu la gratification aux étudiants de l’enseignement supérieur accueillis pour un stage d’une durée supérieure de 2 mois (consécutifs ou au cours d’une même année scolaire ou universitaire dans la limite de 6 mois - article L612-11 du code de l’éducation) et fixé le montant horaire maximum de la gratification à 12,5 % du plafond horaire de la sécurité sociale. Cette somme est considérée comme une gratification et non une rémunération, la somme n’excédant pas le montant défini ci-dessus (soit 436,06 € en 2013). Ce montant inclut la gratification et les avantages en nature et en espèces qu’il convient d’apprécier selon les barèmes en vigueur. 
Après épuisement de l’ordre du jour, la séance a été levée à 21 heures.
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